
 
 
« Services publics : nos métiers, nos droits, notre 
dignité » 

  

  

Créneaux autonomes : alerte générale. Depuis 2014, la Ville ouvre des équipements 
sportifs sans présence d’agents qualifiés. Les rapports internes, les audits et les constats de 
terrain convergent : rien ne garantit la sécurité des agents, rien ne garantit celle des usagers. 
Nous demandons un cadre clair, une présence qualifiée sur chaque site ouvert au public et 
l’arrêt du bricolage permanent. 

  

ATIS :  
Des missions de catégorie B, une reconnaissance qui tarde. Coordination, surveillance 
technique, sécurité, gestion des travaux, encadrement : ce sont des missions de catégorie B. 
Chacun le voit, chacun le sait. Le SUPAP-FSU exige la requalification, la reconnaissance et 
la promotion au grade de TSO. La réalité des missions ne se cache pas. 

  

Acquis sociaux :  
Attention au recul. Ces dernières années, nous observons une dérive préoccupante : droits 
syndicaux remis en question, refus systématiques de congés pour raison syndicale ou de 
formation, interprétations fluctuantes des règles et décisions locales contradictoires, parfois 
en décalage avec les textes en vigueur. Ce climat d’instabilité fragilise les agents et affaiblit 
les acquis. Les droits ne se déforment pas : ils s’appliquent. 

  

Promotions :  
La mémoire des actes compte. La reconnaissance professionnelle ne se mesure pas 
uniquement à un dossier : elle se mesure aussi à la cohérence des décisions prises dans le 
temps. Les parcours, les responsabilités assumées et les engagements réels doivent être 
appréciés dans leur continuité et leur réalité concrète. Les critères doivent être stables et 
identiques pour tous, les éléments transmis examinés avec rigueur, et aucune décision ne 
peut ignorer ce qui a été constaté et validé auparavant. Un service public solide ne peut pas 
reposer sur des appréciations variables d’une année à l’autre, ni sur des contradictions 
internes qui brouillent la reconnaissance des compétences. 

  

DSP :  
Le service public n’est pas une marchandise. Château-Landon n’est pas un cas isolé : c’est 
un signal. Externaliser la gestion d’équipements sportifs, c’est affaiblir la maîtrise publique, 
dégrader les conditions de travail et fragiliser les usagers. Le SUPAP-FSU s’oppose 
fermement à ces dérives. Le service public sportif parisien doit rester entre les mains de la 
Ville et de ses agents. 

  

 

 



Pour la DJS, pour les agents, pour le service public. Nous voulons la sécurité, la 
reconnaissance, la transparence, le respect des droits et la fin des interprétations arbitraires. 
Nous sommes prêts au dialogue. Nous sommes prêts à défendre les agents. Nous sommes 
prêts à agir. 

  
SUPAP-FSU — DJS 
Ensemble, nous faisons avancer le service public 
Pour nous contacter 01 44 68 13 62 ou 07 71 35 00 65 
 


